
 

 

COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL  

DE NANTES 

 

N° 23NT00339 

__________ 

 

LPO BRETAGNE et ASSOCIATION 

BRETAGNE VIVANTE -SEPNB  

__________ 

 

M. Christian Rivas 

Rapporteur 

__________ 

 

M. Alexis Frank 

Rapporteur public 

__________ 

 

Audience du 28 novembre 2024   

Décision du 17 décembre 2024   

__________ 

 

C 

 
 

 

 

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

 

 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

 

 

 

La cour administrative d'appel de Nantes 

 

(5ème chambre) 

 

 

 

Vu la procédure suivante : 

 

Procédure contentieuse antérieure : 

 

Sous le n° 2202297, l’association One Voice a demandé au tribunal administratif de 

Rennes d’annuler l’arrêté du préfet du Finistère du 3 mai 2022 portant dérogation aux mesures de 

protection des espèces protégées et autorisant notamment la destruction de 16 000 choucas des 

tours dans ce département jusqu’au 31 mars 2023.  

 

Sous le n° 2203352, les associations LPO Bretagne et Bretagne Vivante - SEPNB ont 

demandé au tribunal administratif de Rennes d’annuler l’arrêté du préfet du Finistère du 3 mai 

2022 portant dérogation aux mesures de protection des espèces protégées et autorisant notamment 

la destruction de 16 000 choucas des tours dans ce département jusqu’au 31 mars 2023, à titre 

principal pour un motif de légalité interne et, subsidiairement, pour un motif de légalité externe.  

 

Par un jugement n°s 2202497, 2203352 du 15 décembre 2022, le tribunal administratif de 

Rennes a annulé cet arrêté pour un motif de légalité externe. 

 

Procédure devant la cour : 

 

Par une requête, enregistrée le 6 février 2023, les associations LPO Bretagne et Bretagne 

Vivante - SEPNB, représentées par Me Dubreuil, demandent à la cour : 

 

1°) d’annuler ce jugement du 15 décembre 2022 du tribunal administratif de Rennes en 

tant qu’il n’a pas annulé l’arrêté préfectoral contesté pour un motif de légalité interne ; 
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2°) d’annuler, pour un motif de légalité interne, l’arrêté du préfet du Finistère du 3 mai 

2022 portant dérogation aux mesures de protection des espèces protégées et autorisant notamment 

la destruction de 16 000 choucas des tours dans ce département jusqu’au 31 mars 2023 ; 

3°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 000 euros en application de l’article 

L. 761-1 du code de justice administrative. 

Elles soutiennent que : 

- le jugement est irrégulier dès lors que leur moyen de légalité interne soulevé à titre 

principal n’a pas été examiné ;  

- la décision méconnait les dispositions de l’article L. 411-2 du code de l'environnement ; 

la décision méconnaît les conditions posées par cet article eu égard aux lacunes du dossier de 

demande de dérogation qui ne permettaient pas d’apprécier les impacts du projet sur l’état de 

conservation des choucas des tours ; les conditions posées par cet article, s’agissant de l’absence 

d’autre solution satisfaisante, du but tenant à la prévention des dommages importants pour les 

cultures, et de l’atteinte à l’état de conservation de l’espèce protégée dans son aire de répartition 

naturelle, ne sont pas satisfaites ;  

- les dispositions de l’article 2 de l’arrêté méconnaissent l’article L. 411-2 en ce qu’il 

prévoit des conditions de mise en œuvre des opérations de destruction qui ne permettent pas 

d’apprécier la condition tenant à l’existence de dommages importants aux cultures au regard de la 

population existante de choucas à l’échelle départementale ;  

- l’arrêté méconnaît le principe de précaution, énoncé à l’article L. 110-1 du code de 

l’environnement, alors que l’absence d’atteinte à l’état de conservation de l’espèce n’est pas 

scientifiquement établie pour chacun des oiseaux. 

  

Par un mémoire en défense, enregistré le 3 novembre 2023, le ministre de la transition 

écologique et de la cohésion des territoires conclut au rejet de la requête. 

 

Il soutient que les moyens soulevés ne sont pas fondés. 

 

 

Vu les autres pièces du dossier.  

 

Vu : 

- le code de l'environnement ; 

- l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du 

territoire et les modalités de leur protection ; 

- le code de justice administrative. 

 

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 

 

Ont été entendus au cours de l’audience publique : 

- le rapport de M. Rivas,  

- et les conclusions de M. Frank, rapporteur public,  

- les observations de Me Dubreuil, représentant les associations appelantes. 

 

 

Considérant ce qui suit :  

 

1. A la demande du directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère, par 

un arrêté du 3 mai 2022, le préfet du Finistère a accordé, sur le fondement du 4° de l’article 

L.  411- 2 du code de l’environnement, une dérogation à l’article L. 411-1 de ce code autorisant, 
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sous conditions, l’effarouchement et la destruction par tir d’arme à feu et piégeage, d’un maximum 

de 16 000 choucas des tours, espèce protégée au titre de l’arrêté susvisé du 29 octobre 2009, 

jusqu’au 31 mars 2023. Par un jugement n°s 2202497, 2203352 du 15 décembre 2022, à la 

demande, d’une part, de l’association One Voice et, de l’autre, des associations LPO Bretagne et 

Bretagne Vivante - SEPNB, le tribunal administratif de Rennes a annulé cet arrêté pour un motif 

de légalité externe, tiré de l’insuffisance de sa motivation. Ces deux dernières associations relèvent 

appel de ce jugement en tant qu’il n’a pas fait droit à leur demande présentée à titre principal 

tendant à l’annulation de cet arrêté pour un motif de légalité interne. 

 

Sur l’office du juge de l’excès de pouvoir : 

 

2. Lorsque le juge de l’excès de pouvoir annule une décision administrative alors que 

plusieurs moyens sont de nature à justifier l’annulation, il lui revient, en principe, de choisir de 

fonder l’annulation sur le moyen qui lui paraît le mieux à même de régler le litige, au vu de 

l’ensemble des circonstances de l’affaire. Mais, lorsque le requérant choisit de présenter, outre des 

conclusions à fin d’annulation, des conclusions à fin d’injonction tendant à ce que le juge enjoigne 

à l’autorité administrative de prendre une décision dans un sens déterminé, il incombe au juge de 

l’excès de pouvoir d’examiner prioritairement les moyens qui seraient de nature, étant fondés, à 

justifier le prononcé de l’injonction demandée. Il en va également ainsi lorsque des conclusions à 

fin d’injonction sont présentées à titre principal sur le fondement de l’article L. 911-1 du code de 

justice administrative et à titre subsidiaire sur le fondement de l’article L. 911-2.  

 

3. De même, lorsque le requérant choisit de hiérarchiser, avant l’expiration du délai de 

recours, les prétentions qu’il soumet au juge de l’excès de pouvoir en fonction de la cause juridique 

sur laquelle reposent, à titre principal, ses conclusions à fin d’annulation, il incombe au juge de 

l’excès de pouvoir de statuer en respectant cette hiérarchisation, c’est-à-dire en examinant 

prioritairement les moyens qui se rattachent à la cause juridique correspondant à la demande 

principale du requérant.  

 

4. Dans le cas où il ne juge fondé aucun des moyens assortissant la demande principale 

du requérant mais retient un moyen assortissant sa demande subsidiaire, le juge de l’excès de 

pouvoir n’est tenu de se prononcer explicitement que sur le moyen qu’il retient pour annuler la 

décision attaquée : statuant ainsi, son jugement écarte nécessairement les moyens qui assortissaient 

la demande principale. 

 

5. Si le jugement est susceptible d’appel, le requérant est recevable à relever appel en tant 

que le jugement n’a pas fait droit à sa demande principale. Il appartient alors au juge d’appel, 

statuant dans le cadre de l’effet dévolutif, de se prononcer sur les moyens, soulevés devant lui, 

susceptibles de conduire à faire droit à la demande principale. 

 

Sur la régularité du jugement attaqué :  

 

6. Les associations LPO Bretagne et Bretagne Vivante - SEPNB soutiennent que le 

jugement attaqué est irrégulier en ce que leur demande principale n’a pas été examinée. Il ressort 

des pièces du dossier que le jugement attaqué annule l’arrêté préfectoral pour un vice de légalité 

externe « sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens de la requête ». Eu égard à ce qui 

a été dit au point 4, en statuant ainsi, le tribunal administratif de Rennes a, implicitement mais 

nécessairement, écarté, après les avoir examinés, les autres moyens soulevés à titre principal 

devant lui au titre de la légalité interne par les associations LPO Bretagne et Bretagne Vivante - 

SEPNB, dont celui tiré de la méconnaissance, dans sa totalité, des dispositions des articles 

L. 411- 1 et L. 411-2 du code de l'environnement. Par suite, ces associations ne sont pas fondées 
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à soutenir qu’il n’a pas été procédé à l’examen de ce moyen de légalité interne. En conséquence, 

le moyen soulevé au titre de la régularité doit être écarté.  

  

Sur le bien-fondé du jugement attaqué :  

 

En ce qui concerne l’erreur de droit au regard des articles L. 411-1 et L. 411-2 du code 

de l'environnement entachant l’arrêté préfectoral du 26 avril 2022 dans son ensemble :   

 

7. Aux termes de l’article L. 411-1 du code de l’environnement : « I. - Lorsqu'un intérêt 

scientifique particulier, le rôle essentiel dans l'écosystème ou les nécessités de la préservation du 

patrimoine naturel justifient la conservation de sites d'intérêt géologique, d'habitats naturels, 

d'espèces animales non domestiques ou végétales non cultivées et de leurs habitats, sont interdits 

: / 1° La destruction ou l'enlèvement des œufs ou des nids, la mutilation, la destruction, la capture 

ou l'enlèvement, la perturbation intentionnelle, la naturalisation d'animaux de ces espèces ou, 

qu'ils soient vivants ou morts, leur transport, leur colportage, leur utilisation, leur détention, leur 

mise en vente, leur vente ou leur achat. (…) ». Aux termes de l’article L. 411-2 du même code : 

« I. - Un décret en Conseil d’État détermine les conditions dans lesquelles sont fixées : (…) 4° La 

délivrance de dérogations aux interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l'article L. 411-1, à 

condition qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante, pouvant être évaluée par une tierce 

expertise menée, à la demande de l'autorité compétente, par un organisme extérieur choisi en 

accord avec elle, aux frais du pétitionnaire, et que la dérogation ne nuise pas au maintien, dans 

un état de conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire de 

répartition naturelle : (…) b) Pour prévenir des dommages importants notamment aux cultures, à 

l'élevage, aux forêts, aux pêcheries, aux eaux et à d'autres formes de propriété ; (…). ». 

 

8. Aux termes de l’article R. 411-1 du même code : « Les listes des espèces animales non 

domestiques et des espèces végétales non cultivées faisant l’objet des interdictions définies par 

l’article L. 411-1 sont établies par arrêté conjoint du ministre chargé de la protection de la nature 

et soit du ministre chargé de l’agriculture, soit, lorsqu’il s’agit d'espèces marines, du ministre 

chargé des pêches maritimes. ». Et en vertu de l’article R. 411-6 de ce code : « Les dérogations 

définies au 4° de l’article L. 411-2 sont accordées par le préfet (…). ».  

 

9. L’arrêté du 29 octobre 2009 des ministres chargés de l’agriculture et de 

l’environnement fixe la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire, parmi lesquels 

figure le choucas des tours, et précise les modalités de sa protection. 

 

10. Il résulte de l’article L. 411-1 et du I de l’article L. 411-2 du code de l’environnement 

que la destruction ou la perturbation des espèces animales concernées, ainsi que la destruction ou 

la dégradation de leurs habitats, sont interdites. Toutefois, l’autorité administrative peut déroger à 

ces interdictions dès lors que sont remplies trois conditions distinctes et cumulatives tenant d’une 

part, à l’absence de solution alternative satisfaisante, d’autre part, à la condition de ne pas nuire au 

maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur 

aire de répartition naturelle et, enfin, à la justification de la dérogation par l’un des cinq motifs 

limitativement énumérés et parmi lesquels figure la prévention des dommages importants 

notamment aux cultures et à d’autres formes de propriété.  

 

11. Il ressort de l’arrêté préfectoral contesté qu’il autorise, à la demande du directeur 

départemental des territoires et de la mer du Finistère et dans ce département, par dérogation à 

l’article L. 411-1 du code de l'environnement, et sur le fondement du b) du 4° du I de l’article 

L. 411-2 du même code, d’une part la destruction d’un maximum de 16 000 choucas des tours par 

tir ou piégeage et, d’autre part, leur perturbation par effarouchement, pour la période courant du 
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3  mai 2022 au 31 mars 2023 dès lors que ces oiseaux seront présents sur, ou à proximité, de 

cultures faisant l’objet de dégâts significatifs. Cet arrêté vise donc à prévenir des dommages 

occasionnés aux cultures.  

  

S’agissant de la condition tenant au fait de ne pas nuire au maintien, dans un état de 

conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire de répartition 

naturelle : 

 

12. Pour apprécier si le projet ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation 

favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle, il 

appartient à l’autorité administrative, sous le contrôle du juge, de déterminer, dans un premier 

temps, l’état de conservation des populations des espèces concernées et, dans un deuxième temps, 

les impacts géographiques et démographiques que les dérogations envisagées sont susceptibles de 

produire sur celui-ci. 
 

13. Aux termes de l’article R. 161-3 du code de l'environnement : « II. – L'état de 

conservation d'une espèce s'apprécie en tenant compte de l'ensemble des influences qui, agissant 

sur l'espèce concernée, peuvent affecter à long terme la répartition et l'importance de ses 

populations dans leur aire de répartition naturelle. Il est considéré comme favorable lorsque sont 

réunis les critères suivants : / 1° Les données relatives à la dynamique des populations de cette 

espèce indiquent qu'elle se maintient à long terme comme élément viable de son habitat naturel ; 

/ 2° L'aire de répartition naturelle de cette espèce ne diminue pas et n'est pas susceptible de 

diminuer dans un avenir prévisible ; / 3° Il existe et il continuera probablement d'exister un habitat 

suffisamment grand pour maintenir à long terme les populations de cette espèce qu'il abrite. ».  

 

14. Il ressort des pièces du dossier, dont l’étude réalisée en mars 2022, à la demande des 

services de l’Etat, par l’université de Rennes, intitulée « acquisition de connaissances sur 

l’écologie du choucas des tours (corvus monedula) en région Bretagne 2022 », que l’aire de 

répartition naturelle du choucas des tours comprend une très large partie du continent européen, 

dont la quasi-totalité du territoire métropolitain français. Ce même document indique que la 

population hivernante en France métropolitaine a été estimée à un million d’individus et qu’après 

avoir été considérée en déclin modéré entre 1989 et 2002, elle a connu une augmentation 

substantielle entre 2001 et 2019. Il est également relevé qu’en région Bretagne leur population 

s’est nettement développée les années précédant 2022 et que leur population est à cette date 

estimée, dans le Finistère, à 44 849 couples reproducteurs. Il ne résulte ni de cette étude ni d’une 

autre pièce du dossier que la destruction autorisée d’un maximum de 16 000 choucas des tours 

entre le 3 mai 2022 et le 31 mars 2023 dans ce département serait de nature à nuire au maintien, 

dans un état de conservation favorable, des populations de choucas des tours dans leur aire de 

répartition naturelle.  

 

S’agissant de la justification de la dérogation par la prévention de dommages importants 

notamment aux cultures :  

 

15. Il ressort de l’arrêté contesté que la dérogation accordée est motivée par le fait que 

« les choucas des tours peuvent créer des dommages aux activités agricoles, créant des difficultés 

économiques importantes aux exploitants concernés ».  

 

16. Il ressort des pièces du dossier, dont l’ensemble des rapports et avis communiqués, 

que du fait de leur nombre croissant, du fait qu’ils vivent dans des cavités, fréquemment des 

conduits de cheminées en milieu rural, que, sédentaires, ils se déplacent dans un rayon limité 

autour de leur habitat, et qu’ils s’alimentent en partie de végétaux, essentiellement de plantes 
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cultivées dont principalement le blé mais aussi le maïs et le chou, les choucas des tours sont de 

nature à occasionner des dommages importants sur les cultures en région Bretagne, notamment à 

l’occasion des semis. Il ressort de la note de présentation élaborée par le préfet dans le cadre de la 

consultation du public que les montants des dégâts attribués aux choucas, déclarés sur la plate-

forme internet dédiée en Finistère, sont de 1,2 million d’euros et de 528 000 euros pour les 

exercices agricoles 2019/2020 et 2020/2021, avec respectivement 552 et 162 déclarations de 

dégâts portant sur des surfaces de 1 119 puis 333 hectares. Pour chaque déclaration, le préjudice 

moyen déclaré par les agriculteurs est respectivement évalué à 2 200 euros et 3 250 euros en 

2020/2021. Alors même qu’il ne peut être établi que l’ensemble de ces dégâts sont dus à l’action 

de choucas des tours, eu égard cependant à leurs conditions d’alimentation, il est établi qu’ils y 

concourent dans la quasi-totalité des cas et que l’augmentation constatée de leur population accroit 

ce phénomène au niveau départemental. Par suite, il est établi que les dommages causés aux 

cultures par les choucas des tours peuvent être regardés comme importants et que la destruction, 

dans les conditions prévues par l’arrêté contesté, d’un maximum de 16 000 de ces oiseaux sur la 

période considérée peut prévenir les dommages importants qu’ils occasionnent dans le 

département du Finistère.  

 

S’agissant de l’existence d’une solution alternative satisfaisante aux mesures de 

destruction et d’effarouchement des choucas des tours :  

 

17. En premier lieu, l’arrêté indique que les mesures d’effarouchement mises en place ne 

donnent pas de résultats satisfaisants au regard des dommages occasionnés aux cultures et plus 

largement à l’activité agricole du département. Toutefois, une telle mesure ne constitue pas une 

solution alternative au sens de l’article L. 411-2 du code de l'environnement dès lors que la 

perturbation intentionnelle de ces oiseaux, et donc l’effarouchement, tout comme leur destruction, 

sont en principe interdits par l’article L. 411-1 du code de l'environnement.  

 

18. Il ressort par ailleurs des pièces du dossier, et notamment de l’étude précitée de 

l’université de Rennes, que la pertinence du choix fait de la destruction et de l’effarouchement 

dans le département depuis plusieurs années « doit être remise en cause », y compris au regard de 

la volonté affirmée de préserver les cultures. Il est observé que l’augmentation de la population de 

choucas des tours est directement liée au fait qu’ils trouvent, ou non, des lieux de nidification 

caverneux, tels que des conduits de cheminée, et une alimentation qui leur convient aux abords 

immédiats, dès lors qu’ils se déplacent peu par la suite. Ainsi, ce document relève, à l’issue d’une 

présentation détaillée et non contestée de l’écologie de cette espèce, que « les deux paramètres 

principaux à la base de la dynamique démographique de la population de choucas des tours sont, 

d’une part, la disponibilité en substrats de nidification et, d’autre part, la disponibilité en ressources 

trophiques de qualité ». Ses auteurs poursuivent en indiquant qu’il existe ainsi des alternatives, 

efficaces et pérennes, à la destruction de ces oiseaux, telles que l’obstruction des cheminées afin 

de réguler leur nidification, et la limitation de leur accès aux ressources agricoles afin de se nourrir. 

A ce dernier titre, ils évoquent le recours à l’utilisation de répulsifs, la limitation des accès aux tas 

d’ensilages, un assolement éloigné des sites urbanisés où ces oiseaux nidifient ou bien encore des 

pratiques de diversion, par agrainage ciblé, éloignées des semis. Consulté sur le projet d’arrêté 

préfectoral contestée le conseil scientifique régional du patrimoine naturel Bretagne a émis, le 15 

mars 2022 un avis défavorable, en exposant notamment que les « seules solutions paraissant 

efficaces sur le long terme » sont la réduction de « la disponibilité en sites de nidification et en 

ressources alimentaires », après avoir relevé l’importance quantitative des destructions envisagées 

d’oiseaux protégés. Enfin, tant ce rapport que cet avis, soulignent que la succession passée 

d’autorisations dérogatoires de destruction et d’écharouchement de ces oiseaux protégés ne permet 

pas la régulation attendue, obligeant les pouvoirs publics, au regard des départements du 

Morbihan, des Côtes-d'Armor et du Finistère, à multiplier ce type de décisions dérogatoires et les 
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quotas d’abattage et d’effarouchement autorisés. De fait dans le département du Finistère des 

dérogations sont accordées à titre individuel depuis 2007 et au niveau départemental depuis 2011.      

 

19. L’arrêté contesté prend acte de l’étude universitaire précitée de mars 2022, admet 

que la disponibilité en sites de nidification et en alimentation, particulièrement en hiver, « sont à 

terme les seuls leviers durables pour maintenir l’espèce à un niveau de population acceptable » et 

fait état d’un plan régional, élaboré en associant l’Etat, les collectivités et les scientifiques, 

concernant les choucas des tours devant s’appliquer en 2022 afin notamment « d’actionner 

précisément les deux leviers durables évoqués ». Il est encore souligné qu’avant que les deux 

leviers identifiés donnent les résultats attendus, il est nécessaire de détruire des choucas des tours 

afin de prévenir ou limiter les dommages causés aux cultures et « prévenir les initiatives 

individuelles incontrolées de régulation ». L’arrêté mentionne également qu’une expérimentation 

d’engrilllagement de cheminées a débuté dans une commune finistérienne. Ces éléments ne sont 

toutefois pas de nature à contredire utilement le fait que, dès la période de dérogation accordée par 

l’arrêté contesté, les solutions présentées par l’étude universitaire de 2022 et l’avis du conseil 

scientifique régional du patrimoine naturel Bretagne, constituaient une solution alternative 

satisfaisante aux mesures de destruction et d’effarouchement contestées, dont les pouvoirs publics 

avaient connaissance depuis plusieurs années, ainsi qu’il résulte des diverses études et avis 

présents au dossier et des écritures de la préfecture du Finistère auxquelles le ministre renvoie en 

défense. Si l’Etat se réfère par ailleurs à une étude réalisée par un institut technique agricole 

référent pour diverses fillières agricoles et interprofessions intitulée « Techniques de lutte contre 

les corvidés / Bilan du réseau d’évaluation 2021 multipartenaires Bretagne - Pays de la Loire », 

celle-ci repose sur un échantillon d’étude très restreint, ne porte pas spécifiquement sur les choucas 

des tours, et sa pertinence scientifique est contestée, notamment au regard des travaux 

universitaires et de l’avis du conseil scientifique cités au point précédent. En outre, ce document 

relève l’existence d’au moins un produit exerçant une action répulsive à l’encontre des corvidés, 

comprenant donc les choucas des tours, et rappelle également l’existence de techniques agraires 

permettant de limiter les dégats occasionnés aux cultures par ces oiseaux. Ces éléments ne sont 

donc pas de nature à contredire utilement les conclusions citées aux points précédent, s’agissant 

de l’existence d’une solution alternative satisfaisante à l’abattage ou l’effarouchement d’un 

maximum de 16 000 choucas des tours, espèce protégée, en environ 11 mois entre 2022 et 2023. 

 

20. Ainsi, les éléments présentés dans le rapport de mars 2022 de l’université de Rennes 

et dans l’avis du conseil scientifique régional du patrimoine naturel Bretagne du 15 mars 2022, 

sont de nature à établir qu’il existait une solution alternative satisfaisante aux mesures de 

destruction et d’effarouchement d’un maximum de 16 000 choucas des tours autorisées entre les 

3 mai 2022 et 31 mars 2023. Par suite, l’une des conditions posées par l’article L. 411-2 du code 

de l'environnement n’est pas remplie dans cette situation particulière. 

 

21. En conséquence, dès lors qu’il n’est pas satisfait à la condition tenant à l’absence 

d’une solution alternative satisfaisante aux mesures de destruction et d’effarouchement des 

choucas des tours pour la période courant du 3 mai 2022 au 31 mars 2023, le moyen, de légalité 

interne, tiré de la méconnaissance de l’article L. 411-2 du code de l'environnement est de nature à 

fonder l’annulation de l’arrêté du 3 mai 2022 du préfet du Finistère.  

 

22. Il résulte de ce qui précède, sans qu’il soit besoin de se prononcer sur les autres 

moyens soulevés, que les associations LPO Bretagne et Bretagne Vivante - SEPNB sont fondées 

à soutenir que c’est à tort que pour fonder l’annulation de l’arrêté du 3 mai 2022 du préfet du 

Finistère, le tribunal administratif de Rennes n’a pas fait droit à leur moyen de légalité interne, tiré 

de la méconnaissance de l’article L. 411-2 du code de l'environnement, invoqué à titre principal à 

l’encontre de cette décision.  
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Sur les frais d’instance : 

 

23. Dans les circonstances de l’espèce, il y lieu de mettre à la charge de l’Etat, sur le 

fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, la somme de 

500 euros à verser globalement aux associations LPO Bretagne et Bretagne Vivante - SEPNB. 

 

 

 

D E C I D E : 

 

 

Article 1er : L’arrêté du préfet du Finistère du 3 mai 2022 autorisant la perturbation intentionnelle 

et la destruction d’un maximum de 16 000 choucas des tours dans ce département jusqu’au 

31  mars 2023 est annulé pour le moyen de légalité interne tiré de la méconnaissance de l’article 

L. 411-2 du code de l'environnement.  

 

Article 2 : Le jugement n°s 2202497, 2203352 du 15 décembre 2022 du tribunal administratif de 

Rennes est réformé en ce qu’il a de contraire à l’article 1er du présent arrêt.  

 

Article 3 : L’Etat versera globalement aux associations LPO Bretagne et Bretagne Vivante - 

SEPNB la somme de 500 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative.   
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Article 4 : Le présent arrêt sera notifié à l’association LPO Bretagne, à l’association Bretagne 

Vivante - SEPNB et au ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat et de la 

prévention des risques.   

 

Une copie pour information sera communiquée au préfet du Finistère.   

 

 

Délibéré après l'audience du 28 novembre 2024, à laquelle siégeaient : 

 

- M. Degommier, président de chambre, 

- M. Rivas, président assesseur, 

- Mme Ody, première conseillère.   

 

 

Rendu public par mise à disposition au greffe le 17 décembre 2024. 

 

 

Le rapporteur, 

 

 

 

 

C. RIVAS  

 

 

 

 

 

Le président, 

 

 

 

 

S. DEGOMMIER 

 

 Le greffier, 

 

 

 

 

C. GOY 

 

 

La République mande et ordonne au ministre de la transition écologique, de l'énergie, du 

climat et de la prévention des risques en ce qui le concerne, et à tous commissaires de justice à ce 

requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à 

l'exécution de la présente décision. 

  

 


